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			Avant-propos

			 

			 

			Les Landes, telles qu’on les désigne communément, portent avec elles, soit par leur histoire, soit par une idée reçue tenace, plusieurs malentendus. Le terme lui-même prend un sens différent selon son écriture avec ou sans majuscule. Il désigne soit un département, soit ce vaste territoire, les Landes de Gascogne, où la lande a cédé la place à une immense forêt de pins qui s’étale sur trois départements : celui des Landes, la partie sud-ouest de celui de la Gironde et un fragment plus modeste du Lot-et-Garonne. L’ensemble n’en constitue pas moins une entité originale par son histoire et sa culture qui s’exprima durablement par le gascon. Lorsque la Constituante créa les départements en 1789, la plus grande partie de celui des Landes était occupée par la lande.

			L’autre malentendu repose sur une interprétation pour le moins discutable de la loi de 1857 voulue par Napoléon III. Si, à la fin du XVIIIe siècle, Brémontier fixa les dunes et fit ensemencer en pins certaines zones côtières qui donnèrent de belles forêts domaniales, Chambrelent et Crouzet passent encore souvent pour être les créateurs d’une forêt purement artificielle qui donna naissance à un immense pignada. Une version que l’école elle-même confirma. C’est oublier qu’il exista une forêt primitive, les pins mêlés à des feuillus comme les chênes, mais soumise aux aléas tels que les incendies, les invasions de l’Antiquité tardive, puis aux déboisements. Mais dès le XVIIe siècle, les Landais créaient des pignadas, exploitaient la résine et les goudrons et, au XVIIIe siècle, Belleyme les cartographiait avec une extrême précision. Aussi, en 1857, avant la fameuse loi voulue par Napoléon III, des forêts anciennes contrastaient avec de vastes étendues de landes, comme celles de la Grande-Lande.

			J’ai connu les Landes au temps du résinage finissant, en particulier dans le Pays de Born, plusieurs étés d’affilée. Un de mes oncles, réfugié de la Guerre d’Espagne, un petit homme noueux, dur au travail et aux mains calleuses, m’avait ouvert sa maison. Ou plutôt sa cabane, cabane en bois comme il se doit, avec de vagues lits et un éclairage au carbure. Tout y était sommaire ! Mon oncle travaillait dans une scierie fixe et il en était le gardien, sa cabane en marquant l’entrée. Il parlait une langue étrange, faite de castillan, de basque, de gascon et, à l’occasion, de français. Mais il savait se faire comprendre et comprenait parfaitement les autres. C’était un homme respecté. Devenu homme des Landes, son pays d’adoption, il était particulièrement vigilant face au risque d’incendie, si bien qu’il était le grand maître de la vieille locomobile dont la chaudière alimentée en bois de pin actionnait une scie à ruban dont la stridence couvrait les stridulations des cigales. Pendant plusieurs étés, ceux de mon adolescence, je découvris une de ces vielles forêts qui avaient précédé Chambrelent et Crouzet. Par les étés de plomb, grâce à cette hospitalité et à mon goût de la nature, je parcourus les pistes au sable couvert d’aiguilles de pin. J’aimais le balancement de ces grands arbres au gré du vent et le murmure de la canopée. Parfois, sur ce qui était pour moi un terrain d’aventure ouvert, je rencontrais quelques gemmeurs qui ne faisaient pas d’objections à la curiosité de ce garçon étranger à leur monde. Je découvris leurs gestes et j’en voyais le résultat, les grandes larmes de résine coulant vers les petits pots de terre cuite accrochés aux flancs des pins.

			D’un côté la scierie, de l’autre le gemmage. Mais le Pays de Born est aussi côtier et je m’appropriais cette longue plage ininterrompue entre l’Océan et la dune, sauf lorsqu’un « courant », comme celui de Contis, se frayait un passage à travers cette dernière. Aujourd’hui la Côte d’Argent est encombrée de touristes de toutes nationalités, mais j’aurais pu alors la comparer au grand désert qui, aux portes de Labouheyre, fut si cher à Félix Arnaudin. Mais j’ignorais tout de lui. Mon désert était cependant plus limité que le sien et, parcourant seul des kilomètres de plage, je me voyais en pilleur d’épaves. Car l’Océan me livrait ses secrets : coquillages à marée basse et résidus divers à la limite de la marée haute, comme bois flottés, bidons mystérieux, bouteilles d’alcool, vides et sans messages, et ces magnifiques boules en verre qui servaient de flotteurs aux filets des pêcheurs.

			Parfois, lorsque l’Océan décidait d’offrir des flots étales, une corne de brume battait le rappel jusqu’aux métairies des écarts bien avant le lever du soleil. Mon oncle se levait dans l’obscurité, prenant garde inutilement à ne pas me réveiller et se hâtait vers la plage de Contis toute proche. Je savais que, sous le vent caressant d’une aube imminente, avec une vingtaine de compagnons joyeux, ils allaient tirer vers l’Océan, paisible ce jour-là, une pinasse déjà chargée de filets et de rames. Mise à flot, chacun prenait sa place sur les bancs de rameurs. La pinasse filait, portée par la cadence soutenue de ces bûcherons, de ces gemmeurs, de ces petits paysans accrochés encore à de menues parcelles, marins d’un jour qui allaient prélever un tribut qui, pendant quelques jours, permettrait améliorer leur ordinaire. À quelques encablures du rivage, la pinasse mettait doucement en panne et les hommes jetaient les filets. À midi, tout était joué car, inévitablement, un banc de bars ou de maquereaux venait se jeter dans le piège. Pour moi, le courant de Contis fut le lieu de mes prouesses. Il passait à proximité de la scierie et mon oncle m’apprit à y pêcher au trident, au milieu du lit, de l’eau jusqu’aux mollets. Les poissons qu’il désignait du nom étrange de platuchas, certainement des carrelets que d’autres appellent des plies, se plaquaient sur le sable, se fiant à leur camouflage naturel, mais échappaient rarement à mon trident. Cette fois, cruellement, j’étais le dieu Neptune.

			Ces Landes-là me sont familières et lorsqu’il m’arrive d’y revenir, les paysages et les pins, malgré les ans et les évolutions, me parlent toujours. Les terribles incendies des années 1940 qui culminèrent en 1949, furent un tournant. La vieille agriculture paysanne a disparu et les gemmeurs ne parcourent plus les sentiers de la forêt devenue usine à bois. Bourgs, quartiers avec parfois un airial survivant, face au soleil levant, disent la splendeur passée. Parfois aussi, à l’abandon, quelques vieilles barriques qui furent destinées à récolter la résine sont conservées comme des reliques ou plus simplement oubliées. Et le foisonnement de cette faune, les chevreuils qui traversent les chemins sans hâte, et la variété des parcelles, celles des vieux pins de place dont le sous-bois a été soigneusement débroussaillé, et celles des jeunes pins alignés et des semis, encore envahis par une végétation mêlée. Enfin, les tempêtes de 1999 et de 2009 dont je vis les effets dévastateurs.

			J’ai longtemps porté en moi cet ouvrage qui veut aborder un moment particulièrement tragique de l’histoire du massif landais, l’histoire de l’incendie de 1949. Mais des souvenirs personnels ne font pas l’histoire, ils permettent seulement de créer un lien avec le sujet abordé. Or, sa compréhension s’insère dans l’aventure collective des habitants de la forêt qui ont toujours vécu avec la menace de l’incendie qu’il soit volontaire, par malveillance ou comme mode de protestation, qu’il soit dû à l’imprudence, à la négligence ou plus simplement à l’accident dans un milieu où il trouve son aliment. Parmi ces malheurs, d’intensité variable, 1949 fut un paroxysme et un tournant. C’est ce que je me suis efforcé de montrer, tout en replaçant l’événement dans un contexte qui se déploie sur la longue durée.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			 

			 

			Prélude

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Le feu : regards croisés

			 

			 

			Aux pluies d’hiver qui tissent une brume ou qui, forçant leur intensité, jettent un voile sur la lande ou sur les pins, succède, dès juillet, la fournaise des étés. Mais là-bas, une colonne de fumée se déploie, d’abord verticale : au-dessus d’une de ces scieries nomades qui suivent les chantiers forestiers d’abattage ou d’une plantation de pins arrivés à maturité. Le vent peut éloigner les flammes mais, capricieux, il peut toujours se raviser, changer de direction, et envoyer l’odeur de l’incendie. Un feu accidentel sans aucun doute ! Et prévisible avec cette chaleur écrasante ! À moins que ce ne soient quelques bergers, des survivants de l’époque des échasses qui, en juillet, ont finalement mis le feu à la lande, pratiquant cet écobuage qui laisse courir les flammes. Sans doute certains ont manqué de terrains de parcours et, bien que tardivement, trop tardivement, espèrent encore en la promesse d’une régénération de la végétation propre à leurs moutons.

			Soudain, la stridulation des cigales cesse, amputant l’environnement familier et mental des Landais, de tous les habitants des landes, qu’ils relèvent du département de la Gironde ou des celui des Landes. Le danger est là. Dans chaque village proche sonne le tocsin, cette sonnerie qui annonce les malheurs, la guerre ou les catastrophes, c’est-à-dire d’abord le feu pour les Landais. Et les sirènes des scieries se joignent au concert.

			 

			Incendier la lande

			Car les bergers, souvent désignés comme « incendiaires », pratiquent l’écobuage à feu courant et, chaque printemps, confient aux flammes le soin de régénérer une végétation qui réponde aux besoins des troupeaux. Par le brûlis, la lande, débarrassée des grandes bruyères et des ajoncs épineux qui créent d’impénétrables taillis, laisse place à un tapis de jeunes herbes, fines, pleines de sève et de saveur. Un moyen aussi d’écarter les loups qui n’ont pu être débusqués de leurs tanières malgré les battues. Des feux tolérés car feux d’entretien qui peuvent aussi, par maladresse ou par imprudence, embraser les forêts voisines. Un arrêt du parlement de Bordeaux1, daté du 1er septembre 1705, n’hésite pas à criminaliser « la malice des pasteurs2 », répercutant ainsi un bruit de « notoriété publique » qui les accuse d’avoir mis le feu « dans le mois de juillet dernier aux quatre coins des landes qui sont entre Bordeaux et Bayonne sous prétexte de faire croître l’herbe pour engraisser leur bétail. » Si bien qu’à l’avenir, affirme l’arrêt, la détention de pierres à feu, de mèches et de matières inflammables sera passible du fouet et de la peine des galères en cas de récidive au moment où la monarchie s’évertue à remplir les rangs de rameurs condamnés.

			Mais, dans l’impossibilité de contenir les brûlis qui relèvent d’usages très anciens, une ordonnance3 prévoit pour les habitants de chaque paroisse la nécessité d’avertir les seigneurs haut-justiciers et de procéder aux incinérations sous la conduite de leurs syndics. La zone à incendier est ainsi délimitée et chacun est prêt à intervenir afin qu’un feu courant volontaire n’échappe pas à leur contrôle. Ces prescriptions sont répétées, précisées au cours du XVIIIe siècle et sous le Consulat, mais les incinérations qui tournent au sinistre persistent. Les pasteurs négligent de demander les autorisations prévues, mais comme ils craignent en même temps la menace des sanctions, « ils mettent tranquillement le feu pendant la nuit aux parties des landes dont ils veulent renouveler les pâturages5 ». Si, au XVIIIe siècle, la peine des galères guette ceux qui n’auraient pas mené les incinérations dans les formes prescrites et se seraient rendus coupables de dommages dans les forêts, l’Empire opte pour une sévérité accrue. L’authenticité d’une lettre adressée par Napoléon Ier au préfet du Var depuis Schönbrunn est discutée car elle a provoqué l’étonnement5 face à la radicalité de la répression. L’empereur ordonne de « faire fusiller sur le lieu de leur forfait les individus convaincus » d’être des incendiaires. Napoléon, imbu du principe d’autorité, tant pour l’État que pour sa personne, n’a jamais hésité à recourir à une justice d’exception. Dans les Landes, Jacques Sargos fait état du passage de l’empereur à Tartas alors qu’il se rend en 1808 à Bayonne où il s’apprête à dénouer à son profit l’imbroglio dynastique qui déchire les Bourbon d’Espagne. Or, il ordonne alors de fusiller sur place « les bergers surpris dans l’accomplissement de leurs crimes6 ». Procédé expéditif et qui, à défaut d’être familier, est cependant repérable dans d’autres situations comme lors des troubles frumentaires survenus à Caen en 1812. Parmi les personnes alors arrêtées et sommairement jugées par un conseil de guerre le 14 mars, six, dont deux femmes, sont condamnées à mort et fusillées dès le lendemain7.

			Ces incendies qui peuvent s’abriter sous le sceau de la maladresse ou de l’accident traduisent la lutte séculaire qui oppose les pasteurs aux propriétaires des pins et aux résiniers, métayers ou ouvriers agricoles. Avant les grands boisements de la seconde moitié du XIXe siècle, la forêt n’occupait que le cinquième du territoire des Landes de Gascogne. Or, la population connaît une belle progression démographique après la Révolution dans le département des Landes : 224 722 habitants en 1801 mais 302 196 en 1851. Dans une région encore isolée, le système agropastoral traditionnel ne parvient plus à fournir les grains nécessaires8 alors que les produits résineux trouvent facilement acquéreurs. La lande, si chère au grand folkloriste Félix Arnaudin, est déjà menacée dans son existence même, avec ses paysages et sa société où dominent les pasteurs perchés sur leurs échasses. Les forges, les ateliers de résine progressent et annoncent la « forêt industrielle ».

			Un monde est appelé à disparaître comme Félix Arnaudin, lucide, s’en fait l’écho en rendant compte de cette fracture9.

			« La lande elle-même, par-dessus tout, où flottait lointaine, à demi éteinte, d’autant plus grande dans son silence, la lente complainte du pâtre ou du bouvier perdus au vague de l’espace, et aussi, tant douce à ouïr au voisinage des parcs1 taciturnes, la fraîche cantilène des coupeuses de bruyère, vibrant dans la torpeur de ses pâles vesprées d’arrière-saison ; la lande infinie abandonnée sans partage à la vie pastorale, et endormie, - à jamais, semblait-il, mais des temps nouveaux sont venus brutalement briser le charme, - dans son vieux rêve d’immensité et de solitude… Maintenant, la lande n’existe plus. Au désert magnifique, enchantement des aïeux, déroulant sous le désert du ciel sa nudité des premiers âges, à l’étendue plane, sans limites, où l’œil avait le perpétuel éblouissement du vide, où l’âme, élargie, enivrée, tantôt débordait de joies neuves et enfantines, tantôt s’abîmait dans d’ineffables et si chères tristesses, a succédé la forêt, - la forêt industrielle ! avec toutes ses laideurs (la culture intensive, « pour le maximum d’argent », la plantation en allées, en ligne droite, écœurante de banalité, irraisonnée au surplus, violente accélération qu’elle peut être du feu et du vent destructeurs), dont l’étouffant rideau, partout étendu où régnait tant de sereine et radieuse clarté, borne implacablement la vue, hébète la pensée, en abolit tout essor. »

			Les communes et les notables landais, encouragés par le pouvoir royal, ont déjà gagné sur les terres non cultivées. Ils procèdent à des semis de pins qui bornent implacablement la vue et rétrécissent les terres de parcours de la lande, appliquant les méthodes d’assainissement mises au point par des gens du pays dès le XVIIIe siècle. Déjà en 1815, plus de 4 300 hectares sont ensemencés en pins, puis 16 000 hectares en 1840 malgré des échecs répétés et retentissants de sociétés capitalistes qui, au nom du progrès, veulent ignorer les techniques locales. En 1841, une brochure10 se réjouit des avancées de « la civilisation » qui, grâce au code civil, est parvenue à détruire les « représailles barbares » et les « calculs sauvages » des pasteurs confrontés à la menace des pins. Le feu, le premier ennemi désigné, est donc une menace constante entre les mains des pasteurs, comme l’affirme en 1841 cet auteur anonyme. Purificateur de la lande, prometteur de terrains de parcours débarrassés de leurs scories, le feu est bienfaisant pour les pasteurs qui l’allument. Accepté au nom des usages dès lors qu’il reste sous contrôle, il est aussi générateur d’une sourde inquiétude car il peut devenir une menace pour les semis, les pins producteurs de résine et même les villages et les bourgs. Les pasteurs s’inscrivent alors dans l’imaginaire comme les porteurs de cette menace.

			Pourtant, lors de l’enquête menée dans la Grande Lande sur les causes de treize grands incendies qui l’ont ravagée de 1880 à 1935, les résultats montrent une répartition « équitable » entre les effets des éléments naturels, l’impact des nouvelles techniques de l’époque et la responsabilité directe des hommes11. Quatre de ces incendies sont provoqués par la foudre, favorisés par la sécheresse estivale, quatre autres sont dus à la projection d’escarbilles par les locomotives et à l’usage des premiers tracteurs, à vapeur ou dotés d’un moteur à explosion. Les hommes ne sont directement responsables que dans le cas de cinq incendies. Deux procèdent d’un accident ou de la malveillance, tant il est difficile parfois de faire le départ entre une malveillance délibérée et une maladresse involontaire qui débouche sur un accident, c’est-à-dire un incendie. Si le doute subsiste dans ces deux cas, deux autres sont dus à des incinérations mal dirigées et relèvent d’une cause humaine involontaire. Quant au dernier cas répertorié, il est la conséquence d’un accident automobile.

			Confrontés à l’incinération à feu courant, les notables landais se partagent entre les adeptes du système agropastoral qui considère que les moutons qui parcourent la lande sont une richesse et les résiniers, propriétaires, métayers et ouvriers agricoles, qui voient l’incendie comme une menace. Déjà, au IVe siècle de notre ère, écrivait Roger Sargos, « des massifs très importants de chênes et de pins maritimes couvraient l’emplacement du massif landais moderne » mais « les invasions des Alains et des Suèves puis des Wisigoths, plus tard des Arabes, des Vascons, des Normands amenèrent saccages et incendies de ces forêts12 ». Ces invasions, en détruisant cette forêt, portaient l’idée de barbarie puisque les migrations de ces peuples furent durablement qualifiées « d’invasions barbares ». L’incendie, synonyme de destruction, s’oppose à la civilisation incarnée par l’aménagement du milieu, la colonisation des landes et, finalement, la victoire des pins sur les moutons. Les brûlis menacent les pins et, pour peu que la malveillance s’en mêle, les dévorent. Dès lors, le progrès s’oppose à la tradition13. Pour les tenants du système agropastoral, le feu dévastateur ne peut être que le résultat d’une malheureuse imprudence pendant que les éleveurs de pins y voient une malveillance qui appelle la répression contre les incendiaires. Ceux qui prônent le développement d’une agriculture associée à l’élevage des moutons se reconnaissent dans les idées des physiocrates, alors que ceux qui insistent sur le nécessaire développement des forges et de la forêt industrielle sont gagnés aux idées triomphantes du saint-simonisme.

			 

			Aller au feu

			Mais lorsque sonne le tocsin dans les villages écrasés de chaleur, rares sont ceux qui, sous le regard de l’interconnaissance, cherchent à se soustraire à ce qui constitue une obligation morale. C’est le branle-bas de combat et les hommes, considérés ainsi dès 16 ans, partent au feu. En 1825, le dimanche 27 mars, lorsque le feu se manifeste dans le pignada d’un propriétaire de la commune de Castets, au moment où la procession sort de l’église14, « le curé s’empressa d’inviter les habitants à se transporter sur le lieu. Ils s’y rendirent en effet et parvinrent bientôt à comprimer les flammes15 ». En 1906, dans certains villages, ils partent au feu les charrettes chargées de fûts remplis d’eau. En 1949, ils y vont à pied, à vélo, munis de leur Vermorel, un pulvérisateur dorsal qu’ils ont rempli d’eau. Dans leur musette, les femmes ont jeté un morceau de pain et une gourde d’eau. On ne sait jamais. Après, on verra bien ! Pour l’instant, on ne connaît pas l’ampleur de l’incendie. L’ennemi de toujours menace-t-il le village, plusieurs villages ? Cette levée en masse suppose l’oubli, du moins provisoire, des rivalités, des anciennes rancœurs. Parfois cependant, un homme peut s’arrêter lorsqu’un propriétaire lui a interdit de chasser sur ses terres, des terres à présent menacées. Il avait rompu ce pacte implicite qui, comme le rappelle François Mauriac, unit dans un goût commun, celui de la chasse, du manger et du boire, bourgeois et paysans16. Quelques femmes suivent les hommes, sans enlever leur tablier, la cruche ou le seau à la main afin de puiser dans des ruisseaux qui ne seraient pas desséchés pour combattre le feu ou désaltérer les hommes, pour déplacer les vélos en cas de danger. Les autres, restées au village, sont déjà prêtes à jeter leurs draps dans les puits protecteurs. Constitutifs de leur trousseau de mariage, ils sont aussi précieux que les quelques bijoux qui rappellent l’histoire familiale. Mais déjà, l’odeur singulière de l’incendie, sèche et âpre, a envahi le village. La colonne de fumée indique le lieu de l’incendie : les semis ou les pins déjà gemmés qui portent des promesses d’enrichissement pour les uns, de travail pour les autres. Après les cigales, les étables et les écuries se taisent, inquiètes, comme si elles suivaient la progression du feu. Les chiens se réfugient dans les jambes des femmes et des enfants.

			Sur la route, droit vers l’incendie, les hommes retrouvent ceux des villages voisins. La solidarité est alors totale. Parfois, en 1949, un camion chargé d’hommes les dépasse. Tous surveillent le vent, d’humeur changeante, et qui n’hésite pas à « se contredire », entre la canopée des grands pins et le niveau des bruyères au ras du sol. Comme pour tromper l’homme et créer la confusion. Pendant qu’ils avancent vers le feu, tous se sentent porteurs d’une histoire, celle des leurs qui, régulièrement, furent confrontés à ce fléau. Avant Chambrelent et Crouzet, la forêt avait commencé à s’étendre, multipliant ainsi les incendies : ils sont comptés par dizaines au XVIIIe siècle, mais plusieurs centaines au XIXe, dont 132 en 1893 pour le seul département de la Gironde. En quatorze ans, rappelle Bernard Manciet17, de 1858 à 1872, les préfets ont enregistré la destruction de 55 000 hectares auxquels il faut ajouter 25 000 hectares de 1892 à 1898. Dans la décennie qui court de 1937 à 1947, avant le grand incendie meurtrier de 1949, 439 000 hectares sont ravagés, soit un tiers du pignada gascon. « Le feu va plus vite que la forêt18 ». Et en 1949, à peu près 50 000 hectares sont emportés. Ces hommes qui marchent dans la forêt conduits par un vieux résinier qui connaît tous les sentiers et les limites des propriétés savent, sans en connaître précisément les dates et les superficies, qu’ils sont confrontés toujours au même ennemi, que tous leurs parents et grands-parents, et tous leurs ascendants, ont eu un jour à combattre : le feu.

			Celui de 1755 dans le Marensin était resté, du moins par son ampleur et ses conséquences, durablement dans les mémoires. Il fit reculer le nombre de foyers fiscaux au cours de la décennie 1750-1760, signe de déclin démographique confirmé par la chute du nombre de baptêmes, de mariages et de décès. Le Marensin relevait alors de la généralité d’Auch et l’intendant d’Etigny en avait rendu compte en s’inquiétant de la disparition de ces milliers d’hectares. « Ce prodigieux incendie (couvrait) une étendue de dix lieues ». Aucun pignada ne fut épargné par le feu qui emporta « maisons, moulins, ruches à miel et beaucoup de peuple qui a été surpris par le feu porté par un vent impétueux, et qui a péri dans les flammes sans pouvoir se garantir, parce qu’elles se communiquaient avec autant de vitesse qu’un cheval allant au galop19. »

			La loi donne aux maires le pouvoir de diriger les opérations et ils paient généralement de leur personne. En 1949, celui de Saucats qui lutte contre l’incendie au premier rang meurt dans la tornade de feu qui s’abat sur les sauveteurs le 20 août. À Canéjan, ce même jour, c’est l’adjoint au maire et quatre conseillers municipaux qui sont emportés dans la fournaise. Parfois, le maire est suppléé par un homme d’expérience. Toujours en 1949, lors de l’incendie de Castets, la responsabilité d’une manœuvre délicate échoit à un cultivateur, ancien combattant qui termina la Grande Guerre avec le grade de capitaine et fut décoré de la Légion d’honneur20. Combattant valeureux par le passé, il dispose de l’autorité et de la reconnaissance sociale nécessaires pour vaincre le feu.

			 

			Vers la création d’associations de propriétaires

			Pour conduire cette lutte, un responsable peut aussi être désigné par le syndicat de Défense des forêts contre l’incendie (DFCI). Mais les associations de propriétaires ne voient le jour qu’au terme de vifs et longs débats. Le compte rendu de l’enquête de 1873 qui analyse les causes des incendies débouche sur un projet de loi qui attribue la prévention à l’état bien qu’il se heurte à une « réprobation universelle ».

			La Revue catholique du diocèse d’Aire et de Dax participe clairement à ce refus.

			« Répondant à l’inquiétude générale et désireuse de rendre aux populations des campagnes une sécurité nécessaire, l’administration civile, après une enquête sérieuse, a cru devoir arrêter un ensemble de mesures destinées à prévenir le retour du fléau. Si la sollicitude de l’État est louable et légitime, il s’en faut cependant que son travail, soumis sous la forme d’un projet de loi à tous les intéressés, soit à l’abri de sévères critiques. Le double inconvénient du système de centralisation, auquel nous sommes encore soumis, se révèle dans ce projet : le véritable état des choses est mal connu ; et l’on peut y percer le génie envahisseur de l’état.

			Aussi, une réunion de propriétaires landais, parmi lesquels se trouvaient cinq membres du Conseil général, s’est tenue à Labouheyre, et l’on y a résolu à l’unanimité l’envoi au préfet d’une protestation motivée. Les signataires repoussent le projet de loi “parce qu’il est inutile, vexatoire et dangereux. Inutile car il n’a pas et ne peut pas avoir pour objet de prévenir les incendies qui ont été une des conséquences de l’application de la loi du 19 juin 1857 et de la suppression trop brusque du régime pastoral dans les Landes de Gascogne.” Vexatoire, parce que, en interdisant l’emploi du feu pour les exploitations forestières et agricoles, sauf dans certains cas prévus par un règlement d’administration publique, on va certainement organiser un ensemble de mesures dont les seules conséquences appréciables seront une gêne immense apportée au développement de l’agriculture, au commerce et à l’exploitation des bois de pins. Dangereux parce que, en entourant de précautions excessives les incinérations, (...) l’administration forestière a le désir de règlementer sans consulter les populations intéressées, on va troubler la paix qui était faite entre les incendiaires et les propriétaires de pins ».

			Un texte qui entend faire la part belle aux notables locaux qui, en écartant l’état, entendent conserver la gestion des affaires locales et qui conclut, de façon paradoxale, en niant le conflit qui oppose les tenants du système agropastoral aux notables propriétaires des pins. Ceux-ci sont souvent des maires et des conseillers municipaux qui ont su profiter de la vente des biens communaux qu’ils ont eux-mêmes organisée grâce à la loi de 1857 - nous reviendrons sur cet aspect. Ils préfèrent alors écarter l’état et évitent, en prenant eux-mêmes en charge la prévention des risques, de réactiver la mémoire des procédures de vente qu’ils organisèrent de fait à leur profit tout en se faisant les champions de la modernité. Les deux Conseils généraux de la Gironde et des Landes, les Landes entraînant la Gironde, refusent la loi.

			Face à cette « réprobation universelle », la loi du 13 décembre 1902 autorise les propriétaires forestiers à constituer, sans contrôle de l’état, des associations syndicales de DFCI. Mais cette disposition reste peu appliquée et il faut l’adoption de la loi du 26 mars 1924 pour que ces associations prennent un caractère obligatoire afin de lutter contre les incendies toujours renaissants. Dès lors, les préfets peuvent, par décret, règlementer les incinérations, afin de les contenir dans d’étroites limites, créer des servitudes de débroussaillage le long des voies ferrées, créer des commissions spéciales pour l’exécution de travaux de défense des forêts les plus exposées, et assurer des règles précises pour la direction des secours en cas de sinistre21. Puis, à la suite de plusieurs tâtonnements législatifs et d’une décennie calamiteuse avec la succession des incendies entre 1937 et 1947, le décret du 25 mars 1947 institue les corps des sapeurs-pompiers forestiers dans les trois départements des Landes, de la Gironde et du Lot-et-Garonne22. Ils sont chargés de la prévention des feux de forêt, de la mise en œuvre des tours de guet, de l’implantation de points d’eau et de l’aménagement de pare-feux. En cas de sinistre, ils doivent intervenir immédiatement. Pourtant, lors du grand incendie meurtrier de 1949, la mobilisation première est bien celle des habitants car, tant les maires que les associations forestières détiennent encore les pouvoirs légaux pour diriger les secours et prendre les mesures nécessaires23.

			 

			éteindre le feu

			Lorsque, suivant la piste à travers la forêt sous la conduite d’un vieux résinier, les sauveteurs parviennent jusqu’à l’incendie, les habitués coupent des fouails, des tiges de jeunes pins dont les cimes, en frappant le sol avec régularité, servent à étouffer les flammes les plus courtes, celles qui courent au ras du sol, sur le tapis des ajoncs et des bruyères. C’est le travail des métayers, alignés en oblique par rapport au vent, afin de réduire l’espace de l’incendie. S’ils attaquent nombreux un feu qui n’a pas encore pris trop d’ampleur, si le sous-bois n’apporte pas d’aliments trop abondants, si la sécheresse n’est pas trop sévère, ils peuvent par ce moyen rudimentaire qui, dit-on, date du Moyen Age, éteindre l’incendie. Il faut de la constance car lorsque toutes les flammes sont apparemment éteintes, le feu doit rester sous surveillance. À chaque velléité de reprise, chaque touffe de flamme doit à nouveau être écrasée. Car la bête est sournoise et le feu peut soudain s’échapper et, d’un talus, atteindre la cime des pins qui se rejoignent de part et d’autre d’une route, d’un chemin, faisant ainsi un pont à l’incendie. Lors de la catastrophe qui ravagea le Marensin en 1755, l’intendant d’étigny avait remarqué sa vitesse de propagation mais aussi son avance souterraine « par les racines ». Il faut donc, après un premier succès, assurer durablement la surveillance contre tout retour de flamme possible, parfois jusqu’à la première pluie. La technique du fouail, encore utilisée en 1949, disparaît ensuite progressivement, laissant le feu aux propriétaires et aux pompiers, chaque groupe ayant sa propre méthode : l’eau pour les pompiers, le contre-feu pour les propriétaires. Non que l’eau n’ait jamais été utilisée puisque nous avons constaté l’usage des cruches, des seaux, des Vermorel et que certains villages partent avec des barriques chargées sur les charrettes, barriques remplies si les points d’eau manquent sur les lieux présumés de l’incendie, ou barriques vides si le sinistre se déclare à proximité d’un de ces précieux points d’eau.

			Mais lors des grands incendies qui épuisent les hommes et ruinent les propriétaires, la technique du fouail devient inopérante. Le feu peut sauter un fossé, une route, peut se jouer du pare-feu, le vent peut tourner et envoyer des cendres et des flammèches, il peut soudainement prendre les hommes à revers et créer la panique. Les maires manquent de moyens de liaison pour connaître l’état des foyers, ignorant parfois si leur propre village ou le village voisin est ou non menacé. En 1949, ils n’ont d’autre solution que de revenir dans leur mairie pour disposer d’un téléphone afin de faire le point alors que les pompiers et les militaires venus en renfort disposent de liaisons radio. Comme le fait remarquer Bernard Traimond, pompiers et soldats, sous un commandement unique, peuvent ainsi avoir une vision stratégique du combat qu’ils mènent alors que les populations, et les maires en particulier, n’ont la connaissance que des lieux proches et agissent dans l’immédiat, tactiquement, en fonction des priorités du terrain. Dans la lutte qui devient une empoignade qui les dépasse, les hommes disposent cependant traditionnellement d’une arme ultime, le contre-feu.

			Déjà, en 1785, le fils de Montesquieu l’avait clairement défini24 : « Lorsque le feu prend dans une forêt de pins, ce qui arrive assez souvent par la négligence des pasteurs, on met le feu à un autre endroit de la forêt plus ou moins distant du premier embrasement selon que celui-ci a fait plus ou moins de progrès. Il s’établit un courant d’air du premier embrasement au second et réciproquement, toutes les flammes se portent sur les arbres qui sont entre les deux. Ils sont consumés ; le feu s’éteint faute de nourriture ; et le reste de la forêt est conservé. » Pourtant, lorsque l’incendie, sous l’effet d’un vent violent avance « à la vitesse d’un cheval au galop », il devient inutile. Le mécanisme théorique du contre-feu utilise les mouvements de l’air à l’avant de l’incendie : en effet, à l’avant du front des flammes, l’air chaud qui monte engendre une dépression et crée ainsi un « contre-vent » de sens inverse à celui du vent. Le contre-feu consiste à utiliser ce vent contraire pour allumer un feu qui ira à la rencontre de l’incendie. Plus celui-ci est violent, plus les résultats du contre-feu devraient être probants alors que tous les autres moyens de lutte ont vu leur efficacité décroître pendant que croissait la violence de l’incendie. Cependant « la réussite du vrai contre-feu25, estime Guy Benoît de Coignac, chef de la Division de protection des forêts contre l’incendie dans le Groupement d’Aix-en-Provence, est essentiellement fondée sur une connaissance parfaite du phénomène paradoxal du contre-vent (...) Les problèmes de sécurité sont fondamentaux. Le contre-feu est une technique très dangereuse qui ne peut être mise entre toutes les mains ». Seuls des spécialistes expérimentés et ayant reçu une formation poussée pourraient être habilités à ouvrir des contre-feux dans la lutte contre les grands incendies. Mais en 1949, l’état-major des pompiers appelés en renfort refuse de procéder à des contre-feux que d’autres prendront la responsabilité d’allumer. Car les pompiers, appelés à combattre l’incendie, se refusent à le faire par le feu, c’est-à-dire à allumer eux-mêmes un autre incendie.

			 

			Le « maître du feu »

			Dans leur article consacré au « maître du feu », Jean-Michel Dujas et Bernard Traimond26 se livrent à une analyse anthropologique des moyens de combattre les incendies : le fouail et le contre-feu d’une part, méthodes traditionnelles ; l’usage de l’eau d’autre part, accompagné de moyens techniques et mécaniques de plus en plus massifs.

			« Combattre par l’eau, écrivent-ils, implique que seule la nature a les moyens de s’opposer à son propre déferlement ; par contre, l’homme en l’éteignant se montre l’égal des forces cosmiques. Le choix d’une de ses relations au feu de forêt a des conséquences empiriques très précises. Pour que l’incendie reste l’affaire des hommes, il convient d’en réduire l’ampleur, de lui donner une taille humaine et cela conduit à privilégier la prévention ; par contre, quand la catastrophe dépasse l’échelle habituelle, elle n’appartient plus qu’à la nature qui seule offre une issue, soit par le contre-feu, soit par elle-même : “Le feu s’est épuisé quand le vent a tourné” disait un dirigeant des sylviculteurs. Par contre, si l’eau combat l’incendie, il devient presque toujours possible d’en apporter davantage avec plus de moyens, encore plus de matériel, et si les pompiers ne maîtrisent plus rien, comme en 1989 et 1990, ils regrettent de n’avoir pas disposé d’équipements encore plus importants. En définitive, la controverse se réduit à l’opposition entre deux conceptions de la lutte : faut-il réduire le feu à l’échelle humaine ou, au contraire, disposer d’instruments s’élargissant à la taille du feu ?

			Cela a des conséquences très concrètes et suscite des controverses lors des incendies. Dans le premier cas, il convient d’attaquer le feu au plus vite, de le harceler, de ne lui laisser aucun répit, d’établir contre lui une guérilla permanente, de privilégier à son égard la tactique. La seconde conception demande une plus large échelle, une vision stratégique de la lutte, le choix des engagements, le recul possible, l’attente sur des positions préparées. Les uns vont au plus vite au-devant des incendies, les autres l’attendent de pied ferme. Chaque fois que la situation se détériore, que le feu l’emporte, que celui-ci prend une ampleur dépassant le contrôle humain, alors les deux conceptions de la lutte s’opposent avec une virulence et une agressivité qui culmine dans les moments de panique ou après les plus grands désastres. »

			Avec le grand incendie de 1949, les pompiers, professionnels du feu, « soldats du feu », prennent la main sur les populations. C’est certainement la dernière grande mobilisation des populations acharnées à défendre leurs biens et leurs usages porteurs de toute la mythologie du feu.

			Bernard Manciet27, dans un style profondément empathique avec les populations, a déploré cette éviction accomplie au nom de l’efficacité et de la technique :

			« La vérité, c’est qu’on nous a pris le feu. Tu vois, j’avais mis un guetteur, un type d’ici, sur le château d’eau… Des étrangers à la commune l’ont supprimé… Tu vois mes pompiers, c’étaient des gens de la forêt… On les a remplacés parce qu’ils n’appartenaient pas au parti convenable… Tu vois, c’étaient les résiniers, les métayers qui conduisaient les sauveteurs. On amène des soldats, des pompiers d’ailleurs, qui ne savent lire que des cartes d’état-major… Tu vois les maires, les vieux, les chevronnés, ils commandaient au feu. Or, si le feu s’étend à deux communes, le commandement appartient à un sous-préfet, à un préfet qui viennent de loin, et qui n’ont jamais vu un incendie… Tu vois, le maire ou l’un de nous menait les gens au feu. Allez, on y va ! Ce sont les hélicoptères qui conduisent, de haut, d’ailleurs. »

			Ce sentiment, si fréquemment exprimé, renvoie sans doute à une très ancienne mythologie, où paganisme et christianisme se mêlent. Le feu et l’eau constituèrent deux éléments de la purification, soit à travers l’épreuve du feu que le juste pouvait traverser, soit par le miracle de l’eau du baptême qui évitait aux nouveaux décédés, et avant l’invention des limbes, les flammes qui deviennent celle de l’enfer. Le feu et l’eau furent codifiés dans le cadre d’ordalies pendant le Moyen Age afin de laisser à l’accusé qui devait prouver son innocence la possibilité de se disculper. Dans l’épreuve du feu, l’accusé devait saisir et garder dans sa main un fer rouge alors que dans l’ordalie de l’eau bouillante, il s’agissait de retirer un anneau ou une pierre d’un chaudron d’eau bouillante, combinant ainsi les deux éléments. Mais l’ordalie pouvait aussi consister à jeter l’accusé dans l’eau froide, pieds et poings liés. S’il surnageait, sa culpabilité était établie mais il était innocent s’il coulait. Ce qui traçait une filiation avec l’origine païenne de l’épreuve car les dieux aquatiques accueillaient l’innocent mais rejetaient le coupable. Et l’on pourrait encore évoquer les sources qui, de païennes, deviennent miraculeuses. Le christianisme constitue durablement le seul univers mental mais apporte des interrogations polysémiques. Si le feu peut être l’œuvre d’un démon, une procession suffit à l’éteindre comme à Escource. Le feu prend pendant les vêpres à Mérignac en 1817, mais en 1825, à Castets, la procession sort de l’église lorsque l’incendie est annoncé si bien qu’à la demande du curé les hommes se hâtent d’aller l’éteindre, comme on étoufferait les flammes de l’enfer. Mais les pasteurs, désignés comme incendiaires, vivent en paix avec les propriétaires de pins d’après la Revue catholique du diocèse d’Aire et de Dax. Elle se refuse à prendre acte d’une rivalité effective, à critiquer les feux de pasteurs car ces derniers représentent un système traditionnel dans lequel l’église occupe une place centrale.

			 

			La doctrine officielle : réalisme ou illusion ?

			Après les ravages créés par plus d’une décennie d’incendies qui culminent avec celui de 1949, l’Inspecteur des forêts Dugeley énonce en 1950 dans la Revue forestière française ce que l’on peut considérer à ce moment-là comme une doctrine officielle pour combattre les incendies28. Les proportions massives qu’ils ont prises dans les Landes de Gascogne émeuvent profondément l’opinion et suscitent de nombreux articles et rapports. Si Dugeley approuve ceux qui émanent de « personnalités averties des questions ou de la technique de lutte contre le feu », il dénonce un certain nombre d’erreurs et, en particulier, celle qui consisterait à déverser « des tonnes d’eau par avion ». Depuis 80 ans, affirme-t-il, un corps de doctrine s’est constitué et a servi de base aux débats parlementaires récents. Ses principes reposent sur l’organisation de tours de guet qui permettent de donner rapidement l’alerte et d’organiser les premiers secours. Il faut également assurer le transport rapide des sauveteurs qui, implicitement, sont des professionnels, soldats du feu du département ou appelés en renfort et rapidement à pied d’œuvre grâce un réseau routier adéquat de routes goudronnées qui serviront aussi de pare-feux. Les points d’eau doivent être judicieusement répartis. De plus, au cours des dernières années, ces secours de professionnels se sont dotés de moyens de communication perfectionnés avec le téléphone mais surtout la liaison-radio, les transports automobiles, les engins motorisés pour accéder aux lieux de l’incendie et les pompes mises en action grâce aux points d’eau. Or, regrette-t-il, par leurs critiques, les esprits peu avertis en arrivent, en méconnaissant les efforts induits par l’expérience des sauveteurs, à oublier les responsables des sinistres. Il ne s’agit plus des bergers, car la lande chère à Félix Arnaudin a alors vécu, mais de l’afflux nouveau des touristes, promeneurs et campeurs. Si la répression contre les incendiaires volontaires a été renforcée, trop de sinistres sont « d’origine inconnue », c’est-à-dire provoqués par l’imprudence et l’inconscience de ces nouveaux utilisateurs de la forêt qui grossissent les rangs des chasseurs et résiniers traditionnels. Sans méconnaître le rôle de la sécheresse, Dugeley rejette l’idée de combustion spontanée et il insiste sur une prévention qui reposerait sur la discipline et la conscience de chacun. Ainsi émerge l’idée que la forêt, ouverte à tous, est un bien d’usage collectif que le public se doit de préserver car, reconnaît-il, « quel que soit le volume des moyens matériels ou humains » prévus, quel que soit le dévouement des sauveteurs, quelle que soit l’importance des crédits investis à cette fin, ils sont toujours illusoires face à un grand incendie.

			Si les années qui s’écoulent après 1949 confortent l’idée que les Landes de Gascogne sont devenues exemplaires dans leur lutte contre le feu et renforcent ainsi la logique de la prévention, les incendies de 198929 provoquent un certain désarroi qui fait vaciller les certitudes acquises. Par un été caniculaire, les pompiers au nombre de 426 dans le département de la Gironde sont confrontés, les 18, 19 et 20 juillet, à un incendie qui mobilise 2 000 hommes, en puisant dans les départements voisins, avec le renfort de cinq Canadairs qui arrivent de Marignane. Face à l’avancée des flammes, plus de 5 000 touristes doivent être évacués des campings de la côte.

			Pour Bernard Manciet30, le feu se rit des hommes.

			« La vérité, c’est qu’on nous a pris le feu. Et pourtant, cette forêt modèle s’inscrivait dans un quadrilatère étonnant de “passes”, de pare-feux et de routes goudronnées. Les marges des routes essentielles débroussaillées avec soin, entretenaient des haies de feuillus. Les points d’eau judicieusement calculés, les pins semés “en bandes”, par allées rectilignes, devaient permettre de filer au-devant du sinistre. Hélas, le contraire s’est produit : les hommes, sur leurs engins, voient bien les flammes au bout de ces tunnels, mais qu’ils s’y engagent, et les véhicules, bloqués par les arbres de vingt ans, ne pourront jamais faire demi-tour. Et ils sont pris de peur. Et c’est le feu qui va venir vers eux, les charger, par ces belles allées qui lui donnent un surcroît de vigueur et d’allégresse. (...)

			Ainsi le feu, ironiquement, s’en alla à sa guise. Il se jouait, il musait, il sautait, d’un coup de jarret, par-dessus même le canal gonflé d’eau, il ricochait pour le plaisir. “J’aperçois du côté du canal, à 30 mètres de la route, un nouveau foyer, et des feux s’allument spontanément presque sous nos yeux.” L’incendie flâne, traîne, toute la longue après-midi du 18 juillet, et comme il se fait tard, se couche au Camping des Fougères, arrive sur les dunes pour voir ce qui s’y passe - on en parle tant ! - et se dédouble à la Tressade. Il se trouve au sud, justement, un point d’eau, et s’y complaît. Il a envie de se rendre au Camping Municipal et sans ralentir son allure, nonchalamment, dépasse un beau pare-feu. Voilà bientôt deux jours qu’il va son train. Le jeudi [le 20 juillet], l’idée lui prend d’aller vers le sud… »

			En 1990, une sécheresse exceptionnelle de printemps est à l’origine d’un nouvel incendie. Le feu, parti des portes de Bordeaux le 1er avril, atteint Carcans et fait des dégâts supérieurs à ceux de l’année précédente. Puis, les 13 et 14 août, déclenché par la foudre, un nouveau sinistre ravage la haute lande.

			 

			∞ ∞ ∞ ∞ ∞

			 

			La forêt du plateau landais intégrée dans la Novempopulanie romaine fut largement détruite par les incendies lors des grandes migrations armées de peuples dits barbares. Progressivement, elle laisse de vastes landes qui deviennent le terrain de parcours des moutons. Les pasteurs, par des incinérations à feu courant, favorisent la repousse des herbes sur les vacants. Mais le feu, élément du système agropastoral, peut aussi être une menace face aux semis de jeunes pins. Avec l’extension des pignadas qui en font une « forêt industrielle » pourvoyeuse en bois et résine, les populations doivent se protéger de l’incendie, qu’il soit accidentel, le résultat de la maladresse ou de la malveillance des pasteurs menacés dans leur mode de vie.

			La réalité du risque porté par les incinérations, la lutte contre l’incendie s’enracinent profondément dans la culture des populations. Si les hommes vont au feu lorsque la nécessité l’exige, le feu, cet ennemi si familier leur appartient. Ils savent le combattre par les méthodes traditionnelles du fouail et du contre-feu. Le grand incendie de 1949 constitue cependant un tournant : il est encore l’affaire de tous, c’est-à-dire des hommes, mais il est déjà aussi celle des pompiers qui entendent, par la prévention et des méthodes appropriées, avoir la maîtrise des incendies. Pourtant, ceux-ci échappent à leur contrôle comme en 1989 et 1990 et les incendies perdurent, bien que de moindre ampleur : 1997, 2002, 2003, 2011, 2014. Mais de nouvelles catastrophes touchent la forêt landaise comme les terribles tempêtes de 1999 et 2009. Elles fragilisent la filière bois au moment où s’engage une réflexion sur le devenir du massif landais à l’horizon 2050.

			 

			 

			
				
					1 Dans la Grande-Lande, les Petites-Landes, les Pays de Buch et de Born, le parc est une bergerie au toit couvert de tuiles et située dans la lande.

					 

				

			

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Notes

			 

			1-Arrêt du parlement de Bordeaux concernant les incendies des landes, Archives historiques du département de la Gironde, tome XXIV, p. 317.

			2-Dans le milieu pastoral landais, le terme pasteur, couramment utilisé, désigne un professionnel qui sait faire face à tous les aléas de la vie d’un troupeau. Un berger est un simple gardien qui, souvent, a à peine dépassé sa dixième année.

			3-Sargos (Jacques), Histoire de la Forêt Landaise. Du désert à l’âge d’or, L’Horizon chimérique, 2004, p. 427.

			4-ADL, 7M 464.

			5-Nice-Matin, 27 juillet 2017.

			6-Sargos (Jacques), Histoire de la Forêt…, op. cit., p. 428.

			7-Coftier (Pierre) et Dartiguenave (Paul), Une révolte de la faim à Caen, compte rendu d’Yves Lecouturier, Annales de Normandie, Portail Persée, année 2000, pp. 376, 377.

			8-Papy (Louis), Les Landes de Gascogne et de la côte d’argent, collection pays du Sud-Ouest, Privat, 1978, p. 49.

			9-Cité par Danielle Bohler, Le Temps de la mémoire : le flux, la rupture, l’empreinte, Presses universitaires de Bordeaux, septembre 2006, N° 72, p. 227.

			10-Vérités sur les Landes et sur la culture forestière des pins, Paris, 1841.

			11-Ferrand (F.) et Laborde (A), Contribution à l’étude de la lutte contre les incendies dans les forêts de pins, Bordeaux, 1917, p. 18.

			12-Sargos (Roger), Contribution à l’histoire du boisement des Landes de Gascogne, Bordeaux, 1949, p. 17.

			13-Traimond (Bernard), Le feu est dans la lande ou l’incendie comme fait social, école des Hautes études en sciences sociales, CNRS, Centre d’anthropologie des sociétés rurales, 56 rue du Taur, Toulouse.

			14-Pignada est un subtantif masculin d’origine gasconne. Selon Guy Suire, chroniqueur des Mots d’ici dans le journal Sud Ouest, la forme francisée doit respecter l’usage. Le pignada (ou pignadà) est donc un bois de pins que les Provençaux désignent sous le terme de pinède.

			15-Cité par Dujas (Jean-Michel) et Traimond (Bernard), Le maître du feu. Les incendies dans les Landes de Gascogne, Terrain. Anthropologie et sciences humaines, 19 octobre 1992. Mis en ligne le 2 juillet 2007.

			16-Mauriac (François), Thérèse Desqueyroux, Œuvres romanesques, 1, Fammarion, 1970, p. 803.

			17-Manciet (Bernard), Landes en feu. Mémoire du quotidien, Sud Ouest, 1989, p. 36.

			18-Ibid.

			19-En ligne, Centre culturel du pays d’Orthe.

			20-Dujas (Jean-Michel) et Traimond (Bernard), Le maître du feu…, op. cit.

			21-Documents.irevues.inist.fr, Législation et réglementation, pp. 249-251, RFF N° SP 1974. En ligne.

			22-JO, n° 73, 26 mars 1947.

			23-Deville (Joan), L’incendie meurtrier. Dans la forêt des Landes en août 1949, Les éditions des Pompiers de France, p. 126.

			24-Cité par Dujas (Jean-Michel) et Traimond (Bernard), Le maître du feu…, op. cit.

			25-Benoît de Coignac (Guy), « Le contre-feu est-ce la seule technique efficace d’extinction des grands incendies », forêt méditerranéenne, t. X, n° 1, juillet 1988. Documents.irevues.inist.fr,

			26-Dujas (Jean-Michel) et Traimond (Bernard), Le maître du feu…, op. cit.

			27-Manciet (Bernard), Landes en feu…, op. cit., pp. 70-71.

			28-Dugeley (A.), « Réflexions morales sur les incendies de forêts », Revue forestière française, n° 9, 1950, pp. 489-496.

			29-Lesgourgues (Yves), « Réflexions concernant les problèmes DFCI des espaces forestiers landais à la lumière des incendies du Porge-Lacanau », Revue forestière française, XLII, n° spécial, 1990, pp. 57-71.

			30-Manciet (Bernard), Landes en feu…, op. cit., pp. 70-71.

			 

		

	OEBPS/image/9782350687865.JPG
Lalande,
le pin,
y, lefeu

Le grand incendie
de 1949

+ Jost CUBERO

|

[
Jos Cubero st isorin
Uapuble e ingine doarigs
consets ant s groupes i

e la st avi plcs v o mge
s divr et dfi de g, 1|
S pls paniclionens
[ —

scie i o i,
Une e gl nend plcr
wieur o,





